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Le Chemin de fer de Lyon et la Compagnie du chemin de fer d'Orléans
Lorsque, au milieu de discussions d’intérêts particuliers, interviennent forcément les grands intérêts de l’État et du Pays, le public a bien certainement le droit de connaître le fonds du débat.
Ainsi, en ce qui concerne rétablissement à Paris de la gare du Chemin de fer de Lyon , et du tracé de la partie de ce chemin comprise entre Paris et Melun, il y a prétentions de la part de la Compagnie du chemin de fer d’Orléans et de la rive gauche de la Seine ; prétentions contraires de la part du faubourg Saint-Antoine , de la rive droite et de la Brie. Nous qui croyons que les intérêts du pays seront mieux satisfaits par ce dernier tracé, nous nous sommes nettement et franchement adressés à la publicité, en môme temps que nous faisions toute diligence auprès des grandes autorités qui doivent prononcer en dernier ressort.
La compagnie d Orléans, au contraire, s'est tenue visa-vis du public, sur la réserve la plus complète; elle a simulé l’assurance, s’est retranchée dans sa dignité, et n’a agi que dans l’ombre.
Cependant elle a senti que la force des choses devait la contraindre à rompre le silence, et à répondre enfin aux considérations morales et matérielles que nous avons déjà publiées (1); elle vient donc de glisser dans les journaux, sous forme de réclame et en tout petits caractères, la note suivante, qui lui sert jusqu’ici de manifeste ;
« Au moment où va sc présenter île nouveau pour le chemin de Lyon, par la vallée et la rive gauche de la Seine , la seule question que laisse à résoudre la loi du 29 juillet 1844, celle de l’emplacement de la gare à l’arrivée dans Paris, le conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans croit devoir rectifier tes erreurs qui se propagent concernant les propositions de cette compagnie, pour le cas d'adoption de la gare commitne.
Les demandes de la compagnie d’Orléans se réduisent à ceci :
Partage des charges, correspondant au partage de la jouissance entre tous les co-partageants, sur le pied de la plus parfaite égalité.
C’est-à-dire : participation au prorata du trafic de chaque ligne :
1° Dans l’intérêt calculé à 4 p. 0|0 sur le capital dépensé pour rétablissement et l'ameublement de la gare commune;
2° Dans les frais annuels d'exploitation de cette gare.
D’après celte base, et en supposant que le trafic de la ligue de Lyon sera égal à celui de la ligne d'Orléans, la ligue de Lyon aurait à supporter annuellement, comme la ligne d'Orléans, en nombres ronds, 07,000 f. pour moitié de l'intérêt du capital de premier établissement, et 122,000 f. pour moitié des frais d’exploitation.
Quant au péage sur les 52 kilomètres de Paris à Corbeil, la Compa-
(1 ) Le chemin de fer de Lyon et la Compagnie du chemin de fe d'Orléans'. Considérations présentées à M. le ministre des travaux publics, au nom des principales communes des cantons de Bric et de Tournou (Sciiie-el-Marne), et de Boissy-St-Léger (Seine-et-Oise).
grue d'Orléans, en rappelant la loi de son contrat qui lui impose déjà une réduction de 25 p. 0|0, a néanmoins annoncé à M. le ministre des travaux publics que, s'il croyait devoir lui demander quelque nouveau sacrifice, elle était prête à entrer en négociation sur ce point.
La modération de cescondilions est évidente, et on comprendra facilement Y immense avantage qui résulterait de leur adoption et pour 'Etat et pour la Compagnie de Lyon.
Telles sont les seules propositions qui aient été faites par la Compagnie d’Orléans à M. le ministre des travaux publics. Elles lui ont été adressées par lettres en date des 9 septembre et 5 décembre 1844.
Pour M. Marc,
A. Petit, secrétaire du comité de direction.
A voir le calme et l’assurance qui régnent dans ce manifeste , on dirait vraiment que la loi du 26 juillet 184/t, qui a ordonné le Chemin de Lyon, a été faite pour la plus grande gloire et le plus grand profit de la Compagnie d’Orléans.
On dirait que cette Compagnie ignore que des localités importantes des départements de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise , ont adressé à M. le ministre des travaux publics des pétitions motivées sur les avantages qu’il y aurait pour l’Etat ou toute compagnie adjudicataire, et pour le public, à ce que la tête du Chemin de fer de Lyon, dans la partie comprise entre Paris et Melun, fût dirigée par la rive droite de la Seine et les plaines de la Brie, et non pas par Corbeil et la rive gauche.
On dirait qu’elle ignore que M. le ministre, prenant en grave considération les raisons qui lui ont été soumises, a ordonné des éludes complètes, et qu’après ces études, M. l’ingénieur en chef du chemin de fer de
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Lyon, a fait, sur le tracé par la rive droite, un rapport des plus favorables.
On dirait qu’elle ignore que M. le préfet delà Seine, qu’un grand nombre de conseillers municipaux, ont demandé (pie l’embarcadère du chemin de fer de Lyon fût établi dans le faubourg Saint-Antoine; que M. l’ingénieur en chef, réclame avec toute l’autorité de son talent et de son expérience, l’établissement de cet embarcadère près la place de la Bastille, et que la commission supérieure des chemins de fer s’est montrédisposéc à accueillir la demande c > n seil municipal et l’avis deM. l’ingénieur en chef.
Cependant la Compagnie d’Orléans est instruite de tout ce qui se passe, et la sécurité qu’elle affecte, cache au fond de vives et légitimes inquiétudes sur le succès de ses prétentions à monopoliser pendant quatrevingt-dix-neuf ans, entre scs mains déjà si bien pourvues, l’exploitation du chemin de Lyon.
Le manifeste d’aujourd’hui n’est donc en réalité qu’une escarmouche lancée par elle pour étudier le terrain, en attendant le moment favorable d’ébranler ses gros bataillons et de faire feu de toutes ses batteries (1).
Nous ne saurions nous le dissimuler, la manœuvre est habile ; mais au-dessus de l’adresse et de l’habileté,
(1) On assure que c’est M. Tesserenc qui s'est chargé ilusoin de diriger celle diftleile campagne. Nous verrons comment l’honorable ingénieur qui s'cstélevé le premier avec tant de force et de raison contre le monopole des compagnies, saura concilier scs opinions passées avec la défense des prétentions exagérées de la Compagnie d'Orléans.
il y a la vérité et la raison. Ce sont là nos auxiliaires, à nous, et nous avons pleine confiance.
Evidemment, en publiant sou manifeste, la Compagnie d’Orléans aeu l'intention de faire uu appel au public et de se rendre l'opinion favorable. En ceci, nous l'approuvons fort ; rien de plus légitime que de défendre ses intérêts, et par le temps qui court, l’opinion publique n’est jamais à dédaigner; mais le plus sûr moyen de l’avoir avec soi, c’est de lui parler net et franc et de ne pas chercher à lui donner le change. Or, ce n’est pas ainsi que nous paraît avoir procédé la Compagnie d’Orléans, quand elle insinue:
1° Que la loi du 26 juillet 1844 a déterminé que le Chemin de Lyon suivrait la vallée et la ta rive gauche de la Seine ;
2 U Que cette loi ne laisse à résoudre qu'une question , celle de l’emplacement de l’embarcadère ;
3 Ü Que le sentiment public n’est excité en faveur d’un tracé autre que celui présenté par la Compagnie d’Orléans, qu’en raisonnes erreurs qui se sont propagées, concernant les propositions faites par cette Compagnie au gouvernement;
4° Qu’elle est disposée à faire des sacrifices , et qu’elle en a informé M. le ministre des travaux publics par lettres en date des 9 septembre et 5 décembre 1844.
Examinons successivement ces allégations, et voyons d'abord, si elles ont pour base la vérité!
La loi du 26 juillet 1844 détermine que le chemin de fer de Paris à Lyon suivra les vallées de la Seine, de l’Yonne et de l’Àrmançon, etc.
Pour bien comprendre le vote de la chambre, il importe de rappeler qu’à cette époque trois projets avaient été présentés pour le tracé de Paris à Dijon.
Le premier que l’on a désigné sous le nom de tracé par la Haute-Seine et l’Aube, gagnait Romilly-sur- Seineà travers les plateaux de la Brie; de Romilly remontait le fleuve jusqu’à l’embouchure de l’Aube, etc.
L’autre suivait la vallée de la Seine, par Melun, Montcreau, Nogent, Troyes, Bar et Châtillou.
Le troisième enfin, empruntait la vallée de la Seine, seulementjusqu’à Montcreau, puis la vallée de l’Yonne, jusqu’aux environs deJoigny, où il entrait dans la vallée de l’Armançon.
C’est celui qui a été adopté.
On désigne donc le chemin de Lyon, tel qu’il a été volé par la loi du 26 juillet 1844, par le titre de : Chemin de Lyon, par les vallées de la Seine et de l’Yonne. Et cette distinction n’est pas inutile, car un jour viendra, où le chemin de fer de Bourges, allant jusqu’à Nevers, se reliera à celui de Roanne à Saint- Etienne, et à celui de Saint-Étienne à Lyon. Ce sera le chemin de Lyon par la Loire et i Allier, et soit dit en passant, le véritable chemin stratégique. Mais la Compagnie d’Orléans, dans son désird’accaparer la tète du chemin de Lyon et de persuader au public qu’elle en a le droit, donne à ce chemin, le titre de Chemin de Lyon par la vallée et la rive gauche de la Seine.
En vérité , pour des gens habiles , la subtilité (nous devrions employer un autre terme) est par trop évidente! Par la vallée de la Seine, soit, Messieurs d’Orléans! Mais par la rive gauche, distinguons! La
loi de juillet 1B44* ne dit pas un mot de votre rive gauche. C’est positif! Non seulement la loi est muette à cet égard , mais il ressort formellement de la discussion dans les chambres, que toute faculté était réservée au gouvernement , en ce qui concerne, et l’emplacement de l’embarcadère, et la direction du chemin.
MM. Luucau , Bethmont et d’autres députés , justement effrayés de l’idée d’aliéner pendant quatrevingt-dix-neuf ans, la tête du chemin de Lyon, entre les mains de la Compagnie d’Orléans, déjà si richement dotée, voulaient qu’on introduisît dans la loi, la faculté, pour le gouvernement, de s’affranchir de cette dépendance; un amendement fut proposé à cet effet, mais il n’y fut pas donné suite, sur la déclaration faite par le minisire, que la nécessité d’une gare spéciale était écrite, par lui, dans le cahier des charges ; que la Compagnie d’Orléans, n’avait aucun droit acquis, ni à cet égard, ni à l’égard de l’exploiiation du chemin, et que toute question relative à ces deux points importants , était formellement réservée (1).
La Compagnie d’Orléans induit donc sciemment le public en erreur, lorsqu’elle appelle le chemin de Lyon : Chemin par la vallée et la rive gauche de la Seine. Non seulement elle altère le texte de la loi ; mais elle méconnaît, d’une façon inconsidérée et peu convenante, le droit que s’est positivement réservé M. le Ministre des travaux publics, devantles chambres, droiten vertu duquel il a ordonné, depuis plusieurs mois, l’étude complète d’uu embarcadère spécial, et d’un tracé jus-
(î) Moniteur «lu juin UUi.
<ï u’à Melun, par la rive droite de la Seine et par la î>rie.
Si l’intention arretée des chambres avait été de faire suivre à ce tracé la rive gauche de la Seine, les pouvoirs législatifs auraient à demander compte à M. le Ministre, des dépenses inutiles qu’il a fait faire sur la rive droite, et la Compagnie d’Orléans serait parfaite-
ir» —
Une première erreur a toujours pour conséquence d’autres erreurs. Ainsi, la Compagnie d’Orléans, feignant de regarder comme acquis le tracé par la rive gauche, affirme qu’il n’y a plus aujourd’hui qu’une question à résoudre : celle de l’emplacement de la gare d’arrivée. Puis, comme si l’État et le public étaient engagés envers elle, elle prétend que tout l'embarras vient des erreurs que l’on propage au sujet des propositions qu’elle a faites au Ministre, pour le cas d’adoption d'une gare commune.
Sur ces deux points, les subtilités de la Compagnie d’Orléans, tout habiles qu’elles soient, ne donneront pas, non plus, le change à l’opinion.
Une seule question à résoudre? Mais la Compagnie d’Orléans doit savoir, sinon le Moniteur le lui apprendrait, que la question du tracé et celle de l’erabareadère, ont été formellement réservées par le ministre. Nous citerons, à cet égard, les paroles officielles.
Des propositions? En vérité, on croirait que la Compagnie d’Orléans peut traiter avec l’État, de puissance à puissance.
Rétablissons les faits, en ce qui concerne la nature de ces prétendues propositions.
Dans tous les cahiers de charges relatifs à l’établissement des chemins de fer, le gouvernement introduit, fort sagement, une clause, par laquelle il se réserve le droit d’accorder de nouvelles concessions de chemin de fer, s’embranchant sur le chemin concédé.
La Compagnie d’Orléans ne pouvait être affranchie de cette réserve, qui est stipulée dans son cahier de charges, art. 47 ; article ainsi conçu :
« Le gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles concessions de chemin de fer s'embranchant sur le chemin de Paris îl Orléans, ou qui seraient établis en prolongement du même chemin,
« La Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements ou prolongements, ni réclamer îi l’occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
« Les Compagnies concessionnaires des chemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des règlements de police et «le service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer de Paris à Orléans; cette faculté sera réciproque à ce dernier chemin à l’égard desdits embranchements et prolongements.
« Toutefois aucunes machines, voitures, wagons, etc., appartenant aux compagnies concessionnaires d’embranchements ou de prolongements, ne pourront circuler sur le chemin de fer qu’après avoir été examinés par la Compagnie.
En cas de refus de sa part, la contestation sera soumise à trois arbidont deux seront désignés par les parties et le troisième par l’adt ration.
Compagnie pourra être assujettie par les lois qui concéderont unc.eurement des chemins de prolongements ou d’embranchements joignant celui de Paris à Orléans, soit à laisser aux concessionnaires de ces chemins le droit d'exploiter en concurrence avec elle la ligne d'Orléans à Paris, avec réciprocité, moyennant le paiement des droits de péage ; soit à leur accorder une réduction sur les droits de péage ainsi calculée :
« 1* Si le prolongement n'a pas plus de cent kilomètres, 10 p. 0|0 du prix perçu par la Compagnie;
« 2° Si le prolongement excède cent kilomètres, 13 p. Ojo ;
« 3° Si le prolongement excède deux cents kilomètres, 20 p. 0|0 ;
« 4 ° Si le prolongement excède trois cents kilomètres, 23 p. 0|0. »
Voilà ce qui concerne tous les prolongements ou embranchements qui pourraient avoir lieu sur le chemin d'Orléans.
Maintenant voici ce qui s'applique particulièrement aux chemins de Lyon et de Strabourg. C’est l’objet de l'article 4 8 du cahier des charges, ainsi conçu :
Si, par la direction qui lui sera assignée, le chemin de fer de Paris à Strasbourg, ou celui de Paris à Lyon, s’embranche sur le chemin de Paris à Orléans, la loi de concession pourra accorder à la Compagnie qui se chargera d'exécuter le chemin de Paris à Strasbourg ou à Lyon, la jouissance, à frais et profits communs, de la partie commune aux deux lignes, pourvu que cette partie ne s'étende pas au-delà de Clioisy- Ie-Roi, sauf paiement de la moitié du capital de l'établissement de cette partie du chemin et de son matériel, ou stipuler, au profit de cette compagnie, la réduction à moitié des droits de péage pour les voitures, wagons et machines qui se dirigeraient vers les lieux situés au-delà du point d’embranchement ou qui en viendraient.
Que résulte-t-il de ces deux articles ?
1° De l’article 47 : que la Compagnie d’Orléans est tenue de réduire ses droits de péage de 25 pour 0 ; o , en faveur des concessionnaires de lignes, dont le prolongement excède 300 kilomètres, ou bien de leur laisser le droit d’exploiter en concurrence avec elle la ligne d’Orléans ;
2° De l’art. 48 :"que s’il plaît à l’État d’user, pour le chemin de Strasbourg ou de Lyon, de la partie du chemin d’Orléans, de Paris à Choisy-le-Roi , la Compagnie d’Orléans sera tenue de réduire de moitié, les droits de péage sur cette partie de chemin.
Evidemment. donc, la Compagnie d'Orléans ne lait au Ministre des travaux publics, aucunes propositions; clic subit la loi de son contrat.
Son rallier des charges n’a pas prévu l’emploi de ta gare commune, et toute la générosité de la Compagnie d’Orléans, consiste à offrir sa gare, moyennant partage des charges correspondant au partage de la jouissance entre tous les co-partageants,sur le pied de la plus parfaite égalité. C’est-à-dire, participation au prorata du trafic de chaque ligne :
1° Dans l’intérêt calculé à lx pour "/„, sur le capital dépensé pour l’étahlissement et l’ameublement de la gare commune;
2° Dans les frais annuels d’exploitation de cette Rare.
Dans le cas où elle obtiendrait la gare commune, la Compagnie d’Orléans consentirait môme à réduire de plus de 25 pour les droits de péage sur les 32 kilomètres de Paris à Corbeil.
Voilà bien quelles sont les obligations et les offres de la Compagnie d’Orléans.
Mais, s’agit-ii exclusivement de débattre ces offres ou ces propositions ?
Est-il vrai que la 1 i ail voulu que le chemin de Lyon suivit la rive gauche de la Seine?
Est-il possible que la gare du chemin de Lyon, de Marseille, de Dijon, de Genève, etc., soit commune à la gare du chemin d’Orléans, de Bordeaux, de N'ailles, de Toulouse, de Clermont, etc?
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Voilà les points préalables que la Compagnie d’Orléans, soit par subtilité, soit par calcul, soit par crainte, n’a pas encore voulu aborder en face du public et de ses juges.
Nous les avons déjà discutés, nous, dans une brochure, adressée à M. le Ministre des travaux publics, au nom des principales communes des cantons de Bric et de Tournan, arrondissement de Melun ( 1 ).
Nous avons établi alors que la Compagnie d’Orléans n’avait aucun droit acquis ;
Que la loi laissait au Ministre, toute latitude pour établir à Paris l’embarcadère du chemin de Lyon, sur la rive droite, aussi bien que sur la rive gauche de la Seine.
Que la même faculté lui était réservée pour le tracé du chemin de Paris à Melun;
Qu’un embarcadère commun était impossible pour deux lignes aussi considérables que les lignes de Lyon et de Bordeaux ; qu’il en résulterait danger dans la circulation, encombrement pour les marchandises , discussions fâcheuses entre les Compagnies.
Que le chemin, par la rive gauche de la Seine, était plus long de 16 kilomètres que celui par la rive droite et la Brie;
Que les pays à parcourir par la rive gauche étaient moins peuplés, moins riches que ceux qui seraient traversés par le chemin de la rive droite et de la Brie ;
(t) Le Conseil d'administration de la Compagnie d'Orléans nous a fait demander dis exemplaires de celte lirocliure.
Qu’il y avait injustice, à moins d’absolue nécessité, à concentrer sur un seul point les avantages résultant des chemins de fer ;
Que la direction, par la rive droite et la Brie, élargissait le cercle des intérêts qui gravitent autour de ces chemins de fer;
Que les capitaux employés à la construction d’un nouvel embarcadère, à la confection du chemin par la rive droite, en affranchissant du tribut annuel à payer à la Compagnie d’Orléans, seraient un placement pour l’État, ou la compagnie concessionnaire à plus de 10 pour par an.
Qu’il y avait pour le public immense économie de temps et d’argent à suivre la ligne la plus courte ;
Qu’il y avait avantage pour l’État, ou toute compagnie concessionnaire, à percevoir intégralement le péage sur les U 3 kilomètres qui forment toute l’étendue du parcours de Paris à Melun, par la rive droite et la Brie; tandis que, sur l’autre rive, la Compagnie de Lyon partagerait sur 32 kilomètres avec laCompagnicd’Orléans et ne pourrait utiliser à son profit exclusif que 27 kilomètres.
Enfin, qu’il y avait danger pour l’État à donner trop de puissance à une Compagnie, surtout lorsque cette Compagnie était déjà suffisamment pourvue, et possédait une concession de quatre-vingt-dix-neuf ans.
A tous ces arguments, la Compagnie d’Orléans n’a pas encore daigné répondre, et pour cause.
Elle feint de croire que tout se borne, entre elle d’un côté, l’État et le public de l’autre, à quelques concessions de plus ou de moins sur l’usage commun de
sa gare, et sur les droits de péage dans le parcours de Paris à Corbeil.
Nous repoussons cette façon de raisonner, qui manque, comme nous l’avons déjà dit, de franchise et de convenance à l’égard du public et de l’administration.
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Cependant nous admettons bien volontiers que la Compagnie d’Orléans ne peut être mise hors du débat; qu’elle agit dans les limites de son droit lorsqu’elle défend les intérêts de sa Société , et c’est en nous plaçant avec franchise sur ce terrain, que nous allons examiner elchiffrer les prétendus avantages qu’elle offre à l’État, au public et à la Compagnie qui sera concessionnaire du chemin de Lyon.
D’abord la condition première et sine quâ non de la Compagnie d’Orléans, du moins suivant son manifeste, c’est la gare commune. Or , voici ce que disait M. le ministre des travaux publics, lors de la discussion de la loi du 26 juillet 1844. (1)
« Dans le cahier des charges nous avons écrit la nécessité d’une gare spéciale. Nous étions frappés de l’encombrement possible résultant de l’accumulation sur un seul point, des voyageurs et des marchandises, de Mulhouse, de Lyon, de Marseille, de Vierzon, de Bordeaux et de Nantes, et s’il s’agissait de concéder le chemin nous persisterions dans cet avis. »
Après une déclaration si formelle, l’adoption d’une gare commune nous paraît impossible.
Toutefois , admettons que la question soit discuti) Séance de la chambre des députés du 21 juin 1844. — Moniteur du 25 juin.
table et comptons ; les chiffres sont, en ccs matières, les arguments les plus sûrs et les plus puissants.
Voici quel serait, dans ce cas, pour la compagnie concessionnaire du chemin de Lyon, le résultat des propositions de la Compagnie d’Orléans :
Point de construction de gare; partage au prorata des charges correspondant au partage de la jouissance. Ce partage, en ce qui concerne l’intérêt à h pour °/ 0 du capital dépensé pour l’établissement et l’ameublement de la gare commune, se traduirait par un chiffre de dépense annuelle de. . . 67,000 f.
En ce qui concerne les frais d’exploitation , la moitié de ces frais serait de 122,000
Quant au péage sur les 32 kilomètres de Paris à Corbeil , nous avons démontré dans notre première publication (1) qu’il ne rapporterait pas moins de 2 millions 800,000 francs.
Réduisons ce chiffre du quart, comme la Compagnie d’Orléans y est contrainte par son cahier des charges, réduisonsle même de moitié, pour pousser jusqu’aux dernières limites les concessions de cette Compagnie, nous aurons 1,100,000
Total du tribut annuel à payer à la Compagnie d’Orléans par la Compagnie de Lyon , en chiffres ronds 1,600,000 f.
Ce revenu calculé sur le pied de 10 pour °; # par an
(1) Note de la page 2o.
représente un capital de 16millions, ci. 16,000,000 11 faut y ajouter les dépenses qu’occasionnerait la construction des : 27 kilomètres de chemin qui séparent Corbeil de Melun , en suivant les sinuosités de la Seine ( rive gauche ) , soit à raison seulement de deux cent
mille francs par kilomètre 5,500,000
Total 21,500,000 f.
11 faut encore ajouter les frais de a construction d’une voie additionnelle
sur la partie du chemin d’Orléans, comprise entre Paris et Juvisy (16 ki- .
lomètres ) , car le nombre actuel des voies serait insuflisant pour desservir les transports de Bordeaux et de Lyon.
On sait que cette addition doit rencontrer de grandes difficultés tant à la sortie de Paris, qu’à Choisy-le-Roi, où peut-être même elle serait impossible. On ne peut donc compter pour cela moins de 2,500,000(1)
24 millions.
(1) M. Fould, lors de la discussion de la loi, en 1844, estimait à lo millions l’établissement de deux nouvelles voies distinctes de Paris à Corbeil. En prenant cette évaluation pour base, nous aurions pour une seule voie 5 millions ; mais comme cette seule voie ne devrait être établie que sur la moitié du parcours, ce serait encore 2 millions 500,000 fr. Cette évaluation doit être faible , surtout si l’on considère les difficultés qui existeraient à Choisy, et au sortir des murs d’octroi et des fortifications de Paris, etc.
Ainsi , en adoptant la gare commune , le tribut à payer pendant quatre-vingt-dix-neuf ans à la Compagnie d’Orléans par la Compagnie concessionnaire du chemin de Lyon , représente , calculé sur le pied de 10 pour 7„ par an, un capital de 16 millions, auquel il faut ajouter un débours immédiat de 8 millions tant pour l’achèvement du chemin jusqu’à Melun, que pour l’addition d’une voie de Juvisy à Paris.
Maintenant si la gare commune est impossible , comme M. le Ministre des travaux publics l’a annoncé à la chambre , comme la Commission supérieure des chemins de fer l’a elle-même reconnu , il faut ajouter à ce débours immédiat de 8 millions la somme nécessaire pour construire une gare distincte. Or, les terrains sont d’un prix élevé à la place Valhubert; 5 ou 6 millions seront bientôt dépensés, et pour cette somme on ne fera certainement pas sur ce point une gare comparable à celle projetée au faubourg Saint-Antoine (1) ; de telle sorte que la Compagnie concessionnaire de Lyon où l’Etat, si c’est le Gouvernement qui établit le chemin de Lyon, devra, pour se servir du tronçon de Corbeii, sous prétexte d’économie, débourser d’abord :
6,000,000 pour sa gare spéciale ;
pour les 27 kilomètres de Corbeil [à Melun
Total. . 14 millions; plus, il lui restera le tribut an-
0) Les éléments et le temps nous manquent pour faire un calcul rigoureux sur le prix que doit coûter cette gare; mais, dans tous les cas , elle coûtera aussi cher au moins à la place Valhubert qu'à la Bas- •11e ; et en admettant le même chiffre, nous sommes dans le vrai.
nuel de quatorze cent mille francs à payer pendant quatre-vingt-dix-neuf ans a la Compagnie d’Orléans !
Et c’est là ce que cette Compagnie ose appeler un chemin tout fait !
Un chemin qu’il faut utiliser pour épargner les dépenses de l’État et la bourse du public 1
En vérité, messieurs les administrateurs d’Orléans, nous vous pensions calculateurs plus habiles ou plus sincères I
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Nous venons de dresser le bilan de la Rive gauche, passons maintenant sur la Rive droite et mettons en opposition les dépenses que doivent entraîner :
1° L’établissement d’une gare spéciale au faubourg Saint-Antoine ;
2° La construction des 43 kilomètres de chemin qui séparent Paris de Melun , par la rive droite de la Seine et les plaines de la Brie.
Nous ne connaissons pas le chiffre auquel M. Julien , ingénieur en chef du chemin de Lyon, a porté la dépense que doit occasionner la construction d’un embarcadère à la Bastille , terrains , bâtiments , etc. Mais nous serons justes à l’égard de la Compagnie d’Orléans en portant pour le coût de cet embarcadère un chiffre égal à celui que nous avons posé pour l’embarcadère de la place Valhubert; soit
6 millions, ci 6,000,000
L’établissement de la voie de fer, pour les 43 kilomètres de Paris à Melun , terrains, travaux d’art, etc. peut être estimé, à 10,000,000
Total " 16,000,000(1)
(1) On remarquera que nous estimons ici chaque kilomètre à 252,000 f.,
Ausi le chemin par la rive droite et la Brie exigerait une dépense de seize millions,
Nous avons démontré tout à l’heure que par la rive gauche, pour utiliser le chemin tout fait de la Compagnie d’Orléans, l’Etat ou la compagnie concessionnaire du chemin de Lyon serait obligé de dépenserli millions. Il y aurait donc, sur la rive droite, à débourser 2 mil lions de plus ; mais alors on serait affranchi de la redevance annuelle de 1 million 400 mille francs à payer à la Compagnie d’Orléans ! En d’autres termes, ces 2 millions à débourser en plus, ne représenteraient pas deux années du tribut que la Compagnie d’Orléans voudrait s'inféoder pendant quatre-vingt-dix-neuf ans !
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tandis que nous n’avons compté les vingt-sept kilomètres de Corbeil à Melun que sur le pied de 200,000 fr. : nous ne voulons pas qu’on meUe en doute notre impartialité ; nous pouvons être généreux envers nos adversaires.
Voilà le langage des chiffres, il est significatif! Continuons de les faire parler : la Compagnie d’Orléans ne doit pas vouloir refuser le combat sur ce terrain ; pour détruire d’ailleurs nos calculs, si c’est possible, elle ne manquera pas d’habiles interprètes.
Le parcours par la rive gauche, de Paris à Melun, est de 59 kilomètres.
Nous avons établi ailleurs que la circulation en voyageurs et marchandises sur ces 59 kilomètres, donnerait, lorsque la ligne entière sera en activité, une recette brute, par jour, de 14,150 fr. ; soit pour l’année (nombre rond). 5,200,000 fr.
Par la rive droite et la Brie, le parcours n’est que de 43 kilomètres ; en prenant les mêmes éléments de calcul, le tributannuel du public ne sera que de 3, 790,000
Différence à l’avantage du public. . 1,410,000
Voilà pour l’intérêt général (1).
(1) Nous avons établi, dans notre première publication (note de la page 21), qu'un voyageur qui irait tous les jours de Paris à Melun ,
Maintenant, examinons quelles seraient dans l’un et l’autre cas, les recettes nettes de la Compagnie concessionnaire du chemin deLyon.
Par la rive gauche elle toucherait comme nous l’avons établi ci dessus. . 5,200,000 fr.
Il faut en déduire le tribut dû par elle à la Compagnie d’Orléans , pendant 99 ans, ci 1,600,000
Reste 3,800,000
Dont il faut encore déduire :
1* L’intérêt des 16 millions déboursés; soit à 4 p. 0/o- 560,000 fr.
2° Les frais d’exploitation sur 59 kilomètres, qui, déduction faite du salaire de quelques surveillants communsavecla Compagnie d’Orléans, sur le parcours de Paris à Corbcil , seraient encore d’environ 50 p. 0/o de la recette brute, soit. . 2,600,000
Total 3,160,000
Reste pour recettes nettes sur la rive
gauche 640,000 fr.
dépenserait, par la Brie, 700 francs de moins que par Corl>cil. Si donc Melun fournit 50 voyageurs par jour pour Paris, c’est 35,000 francs par an que scshabitanlsépargneront. On pourrait en dire autant de Fontainebleau, de Montereau , de Sens, etc. Nous espérons donc que ccs villes, lorsqu’elles connaîtront ces résultats cliillrés, appuieront, auprès de M. le Ministre des travaux publics, le tracé par la Brie.
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Par la rive droite et la Brie, nous avous établi que
la recette brute serait de 3,790,000
11 faut en déduire :
i° L’intérôt des 16 raillions, prix du chemin de fer, y compris la gare spéciale de la Bastille . . 640,000
2° Frais d’exploitation à 50 p. 0/o de la
recette brute 1,895,000
Total 2,535,000
Recette nette par la rive droite. . . . 1,255,000
Ainsi, ce dernier tracé offre au public une économie annuelle de. . . 1,410,000 fr.
Et à la compagnie exploitante une plus value sur les recettes nettes de 615 mille fr. par an !
Voilà les conditions modérées , voilà les immenses avantages offerts par la Compagnie d’Orléans!
Quels sont donc les motifs qui pourraient faire préférer par l’État le tracé par la rive gauche et les offres de la Compagnie d’Orléans?
Tout ne s’élève-t-il pas au contraire contre une pareille détermination qui consacrerait la plus flagrante de toutes les injustices?
Le prétendu chemin tout fait ne doit-il pas coûter plus cher et être plus onéreux à tout le monde que le chemin à faire?
Nous venons (l’analyser et de réduire à sa juste valeur le manifeste que la Compagnie d’Orléans a glissé dans quelques journaux , et nous serions bien
tentés de nous arrêter là, en attendant qu’il plaise à l’honorable Compagnie, de sortir de son camp pinson moins retranché et de lancer contre nous d’autres troupes que ses éclaireurs.
Mais, soit témérité de notre part, soit confiance dans nos droits et dans notre position , nous n’attendrons pas son attaque, et nous allons encore parler tout ' haut de ce qu’elle fait dire tout bas par ses amis et par ses confidents.
« Le ministre, dit-elle, s’est exagéré les inconvénients des gares communes; en Angleterre, les cornpagnies se relient entre elles, et la gare de Birmingham qui n’est pas plus vaste que celle de la place Valhubert, suffit au service de 20 compagnies différentes. »
Pour que la comparaison fût appréciée, il faudrait que la Compagnie d’Orléans eût la bonté de nous dire quelles sont ces 20 compagnies qui se réunissent et se croisent dans la gare de Birmingham. 11 faudrait
savoir si les voyageurs et les marchandises y affluent de 150 et 200 lieues, comme cela aura lieu sur nos lignes de Lyon et de Bordeaux ;
Il faudrait savoir quelles sont ces marchandises, si elles sont ou non encombrantes; si réellement, il peut y avoir sous ce rapport quelque chose de semblable à la circulation de nos vins qui arriveront à Paris par le chemin d’Orléans et par le chemin de Lyon ; si l’Angleterre n’est pas placée de manière à préférer toujours, pour les marchandises lourdes et encombrantes, la voie de mer à la voie de fer.
11 faudrait aussi compter, quand nos grandes lignes du midi et du sud-ouest seront terminées, combien de chemins en sous-ordre viendront s’y relier et en augmenter la circulation.
Nous manquons donc de données à cet égard et nous attendrons pour juger. Mais ce que nous savons très bien c’est qu’il y a à Londres cinq gares distinctes, et qu’à Paris, en définitive, pour des parcours beaucoup plus étendus et pour des marchandises beaucoup plus encombrant s qu’en Angleterre, nous n’aurons non plus que cinq gares spéciales, savoir :
Celle de Rouen , rue Saint-Lazarre ;
— du Nord, près la barrière St-Denis;
— d’Orléans, au Jardin-des-Plantes;
— de Strasbourg, (projetée) aufaub. St-Martin;
— de Lyon , (projetée) au faubourg St-Antoine.
L’exemple de Londres est donc assez mal choisi, pour justifier l’emploi d’une gare commune ; les gares spéciales y sont en aussi grand nombre qu’à Paris ; la Compagnie d’Orléans ne compte pas beaucoup ,
sans doute, sur cet argument, mais son grand cheval de bataille le voici :
« 11 est impossible, dit-elle confidentiellement, que le gouvernement ne suive pas, pour aller à Melun, la rive gauche du fleuve ; cette ligne est la ligne stratégique . Quel danger n’y aurait-il pas pour le pays à placer le chemin de Lyon sur la rive droite? En cas d’invasion cette tête de chemin serait à la merci de l’ennemi ; tandis que si elle occupait la rive gauche , Paris pourrait communiquer en toute sûreté, en ayant la Seine pour abri, avec tout le midi de la France, avec Lyon, notamment, le second boulevard de notre nationalité. »
Nous n’avons pas la prétention de traiter ex yrofcsso les questions de stratégie militaire sur lesquelles d’ailleurs beaucoup d’hommes spéciaux sont eux-mômes en désaccord; mais voyons, le Moniteur à la main, ce qui s’est passé lors de la discussion de la loi du 26 juillet 1844.
Différent s tracés étaient présentés pour aller à Lyon. M. le ministre de la guerre fut consulté sur la question stratégique, et voici la lettre qu’il adressa à cet égard ù M. le ministre des travaux publics, à la date du 9 mars 1843.
« Monsieur et cher collègue, vous m’avez fait l'honneur ilo m'écrire pour appeler de nouveau mon attention sur le chemin «le fer de Paris à Lyon, lequel, d'après la loi du 11 juin 1842, doit passer par Dijon, et pour me demander quel serait, sous le point de vue des intérêts de la défense, celui des tracés qu'il y aurait lieu de choisir parmi les trois qu’on a étudiés pour réunir la capitale à Dijon.
« J'ai déjà eu l'honneur de vous faire connaître qu’à ta suite d’un premier examen de celle question, je m’étais prononce en faveur de la
ligne qui suit la vallée île l'Yonne, de préférence aux directions qui remonteraient l’Aube et la Haute-Seine, attendu que cette ligne est couverte par ces deux rivières, et que, se trouvant en outre plus reculée vers le centre de la France, sa possession sera plus longtemps assurée à la défense, dan3 le cas d’une invasion étrangère qui s’opérerait par la partie de la frontière du nord comprise entre la Meuse et le Rhin. Les nouvelles investigations auxquelles je me suis livré touchant le même objet n’ont fait que confirmer mon opinion primitive, et je ne puis qu’insister sons le point de vue militaire , pour qu’on adopte le parcours par la vallée de l'Yonne, tel qu’il est indiqué sur la carte que vous m’avez communiquée. »
Nous sommes en pleine paix ; les chemins de fer, en mettant les nations en communication plus rapide d’intérêts et d’idées, sont un nouveau gage donné à la tendance pacifique de l’Europe; mais les secrets de l’avenir sont impénétrables, et un Gouvernement sage et prévoyant ne doit négliger aucun des moyens qui peuvent, en cas de guerre, nous rendre les chances plus favorables.
11 est donc très facile d’apprécier les motifs sur lesquels s’appuie l’opinion si imposante de M. le maréchal Soult. L’expérience du passé nous apprend que si les hasards de la guerre amenaient une invasion du territoire Français, la partie la plus exposée serait celle qui est comprise entre la Haute-Seine et le Rhin ; c’est donc, sous le point de vue militaire, un grand acte de prévoyance que d’avoir reculé là ligne du chemin de fer de Lyon au-delà de l’Yonne , plutôt que de l’avoir placée dans les plaines de la Champagne ; c’est en effet dans ces plaines que devrait avoir lieu le choc des armées, et Paris pourrait encore alors rester en rapport prompt et facile avec l’Est, au moyen du chemin de fer de Lyon par la vallée de l’Yonne.
Mais si le malheur (le nos armes amenait l’étranger sous Paris , il est hors de doute que la Flaute-Seine serait au pouvoir de l'ennemi , et que Melun , qu’on y arrive par la rive gauche ou par la rive droite , ne pourrait plus servir de point intermédiaire pour les communications de la Capitale avec les provinces de l’Est. Dans ce cas extrême, comme nous l’avons déjà indiqué , ce serait par le chemin d’Orléans et les rives de la Loire que Paris pourrait correspondre avec Lyon.
Tant que l’ennemi est retenu loin de la Capitale , peu importe donc, sous le rapport stratégique, que la tête du chemin de Lyon soit sur la rive droite ou sur la rive gauche de la Seine. Si au contraire , Paris est assiégé, Melun est déjà envahi, et c’est même surtout sur la rive gauche de la Haute-Seine que se maintiennent alors les réserves des armées en nemies. En 1 81 4, de si déplorable mémoire, un corps d’armée Russe et Wurtembergeois s’était emparé de Bray-sur-Seine et de Montereau, et avait poussé ses éclaireurs jusqu’à Melun. Il a fallu le combat hardi de Montcrcau, dirigé par Napoléon en personne, pour repousser l’ennemi jusque sur l’Aube et la Haute-Marne. Un fait remarquable, d’ailleurs, c’est que l’ennemi ne s’est jamais engagé dans la Brie aux approches de Paris, il y avait en effet danger pour lui à pénétrer dans cette province resserrée là entre la Marne et la Seine, et sillonnée par les crêtes difficiles des deux Morins et de l’Hyères.
Nous ne croyons pas que ces faits , et leurs conséquences , puissent être contestés ; aussi , M. le maréchal Soult , dans l’avis qu’il a donné à M. le Ministre
des travaux publics, u’ a-t-il envisagé la question stratégique qu’en comparant entre elles :
1° la direction à partir de Moutereau , par la Haute- Seine et l’Aube ;
2° la direction par la vallée de l’Yonne ;
Il ne s’est nullement occupé de la partie du chemin de Paris à Melun. En effet, pour que cette partie de chemin placée sur la rive droite ne pût être utilisée, il faudrait que l’ennemi fût maître de la Brie jusqu’à Charenton, et l’expérience prouve que ce point est toujours le dernier envahi , ou bien les armées étrangères occuperaient Melun, et la rive gauche ne serait non plus d’aucun secours pour la correspondance de Paris avec l’Est et le Midi. v
Alors, toutes les lignes de chemins de fer du Nord et de l’Est seraient probablement au pouvoir de l’ennemi, et pour correspondre avec Lyon , il faudrait recourir aux lignes tracées au-delà de la Loire, qui, en cas d’invasion jusque sous les murs de Paris, seraient, comme nous l’avons déjà dit, les seules lignes stratégiques.
Résumé.
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Nous avons démontré que la Compagnie d’Orléans s’était crue obligée, pour établir ses droits , d’altérer le texte de la loi du 26 juillet 1844.
Qu’elle avait ainsi donné au chemin de Lyon, le titre de chemin par la vallée et la rive gauche de la Seine, tandis que la loi l’a dénommé : Chemin de Lyon par la vallée de la Seine et la vallée de l’Yonne etc.
Nous avons dit que cette erreur, involontaire sans doute, l’avait conduite à d’autres erreurs :
1° Lorsqu’elle prétend que la seule question à juger est celle relative à l’emplacement de l’embarcadère ;
2° Lorsqu’elle semble croire que ce dont se préoccupe seulement le public, c’est de savoir quelles sont les propositions faites par elle au gouvernemeut ;
3° Lorsqu’elle donne comme propositions émanant des sa propre volonté, des conditions éventuelles qui lui sont imposées par son cahier de charges ;
4“ Lorsqu’elle présente ces conditions comme immensément avantageuses à l’État et à la compagnie concessionnaire du chemin de Lyon.
Nous avons dit que la question tout entière du tracé de Paris à Melun, était à décider, et que ce dont se préoccupe le public, c’est d’obtenir la ligne la plus
cd harmonie avec scs intérêts, abstraction faite des prétentions de la Compagnie d’Orléans.
Nous avons fait voir que lors de la discussion , dans les deux chambres, de la loi du 26 juillet 1844, M. le Ministre des travaux publics s’était formellement prononcé contre rétablissement d’une gare commune, et qu’en conséquence, la condition posée à cet égard par la Compagnie d’Orléans, était inacceptable.
Nous avons démontré par des chiffres que le chemin par la rive gauche eu utilisant le tronçon de Corbeil, était loin d’être un chemin tout fait, comme le prétend la Compagnie d’Orléans; que les conditions auxquelles cette Compagnie est soumise par son cahier des charges, eu faveur des prolongements s’embranchant sur sa ligne , et que les modiücations plus ou moins intéressées qu’elle est disposée à faire à ces conditions étaient, en défiuitive, doublement onéreuses et pour le public, et pour la Compagnie concessionnaire du chemin de Lyon.
Nous avons prouvé, qu’en ce qui concerne les gares communes, on ne pouvait arguer de l’exemple de l’Angleterre , puisque les divers chemins aboutissant à la gare de Birmingham, n’étaient pas dans les mêmes conditions que nos grandes lignes de Lyon et de Bordeaux, et que d’ailleurs, tout compte fait, Londres renferme autant de gares spéciales que Paris.
Nous avons établi qu’en fait de stratégie militaire, la direction de Paris à Melun, qu’elle ait lieu par la rive gauche, ou par la rive droite de la Seine, n’avait nulle importance, et qu’en cas d’invasion de l’armée
ennemie jusque sous les murs île Paris, la ligne stratégie) ne devait être reportée au-delà de la Loire.
De toutes ces considérations, de tous ces calculs comme de ceux que nous avons déjà présentés à M. le Ministre des travaux publics, dans une première publication, il résulte évidemment: que les prétentions de la Compagnie d’Orléans, à l’égard du chemin de fer de Lyon, dans sa partie comprise entre Paris et Melun, ne peuvent être admises; qu’elles sont en opposition manifeste avec l’intérêt de l’État, avec l’intérêt du public, avec l’intérêt de la Compagnie qui se rendrait adjudicataire de l’exploitation du chemin de Lyon.
Nous avons donc plus que jamais confiance dans la décision à intervenir à cet égard, de la part de M. le Ministre des Travaux Publics, de la Commission supérieure des chemins de fer, et du Conseil général des Ponts et Chaussées, qui sont nos juges.
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